
 

 
  
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’an deux mil vingt-deux, le 7 avril 2022, à dix-huit heures trente, 
le Conseil de Communauté de TERRE DE PROVENCE 
AGGLOMERATION, dûment convoqué s’est réuni à Eyragues, au 
nombre prescrit par la loi en séance ordinaire sous la présidence de 
Mme Corinne CHABAUD. 
 
Date de convocation du Conseil de Communauté : 1er avril 2022. 
 
 

PRÉSENTS : 
Pour la Commune de BARBENTANE : DAUDET Jean-Christophe, BIANCONE Edith, BLANC Michel. 
Pour la Commune de CABANNES : HAAS-FALANGA Josiane, ONTIVEROS Christian, CHEILAN François. 
Pour la Commune de CHATEAURENARD : MARTEL Marcel, PONCHON Solange, CHAUVET Éric, MARTIN Pierre-
Hubert, ANZALONE Marie-Laurence, SEISSON Jean-Pierre, LUCIANI-RIPETTI Marina, REYNÈS Bernard, DIET-
PENCHINAT Sylvie. 
Pour la Commune d’EYRAGUES : GILLES Max, POURTIER Yvette. 
Pour la Commune de GRAVESON : PECOUT Michel, CORNILLE Annie. 
Pour la Commune de MAILLANE : LECOFFRE Éric. 
Pour la Commune de MOLLEGES : CHABAUD Corinne, MARCON Patrick. 
Pour la Commune de NOVES : LANDREAU Edith, FERRIER Pierre, REY Christian. 
Pour la Commune d’ORGON : PORTAL Serge, YTIER CLARETON Angélique. 
Pour la Commune de ROGNONAS : PICARDA Yves, ALIZARD Dominique. 
Pour la Commune de SAINT- ANDIOL : CHABAS Sylvie. 
Pour la Commune de VERQUIERES : MARTIN-TEISSÈRE Jean-Marc. 
 

ABSENTS AYANT DONNÉ POUVOIR : 
Pour la Commune de CHATEAURENARD : DARASSE Adelaïde (absente ayant donné pouvoir à MARTEL Marcel), AMIEL 
Cyril (absent ayant donné pouvoir à LUCIANI-RIPETTI Marina), SALZE Annie (absente ayant donné pouvoir à PONCHON 
Solange). 

Pour la Commune d’EYRAGUES : DELABRE Éric (absent ayant donné pouvoir à MARCON Patrick). 
Pour la Commune de GRAVESON : DI FELICE Jean-Marc (absent ayant donné pouvoir à CORNILLE Annie). 

Pour la Commune de MAILLANE : MARÈS Frédérique (absente ayant donné pouvoir à LECOFFRE Éric). 
Pour la Commune de NOVES : JULLIEN Georges (absent ayant donné pouvoir à LANDREAU Edith). 

Pour la Commune de ROGNONAS : MONDET Cécile (absente ayant donné pouvoir à PICARDA Yves). 
Pour la Commune de SAINT- ANDIOL : ROBERT Daniel (absent ayant donné pouvoir à CHABAS Sylvie). 
 

ABSENTS : 
Pour la Commune de PLAN ORGON : LEPIAN Jean Louis, COUDERC-VALLET Jocelyne. 
 

Secrétaire de séance : M. DAUDET Jean-Christophe. 
 
Mme la Présidente expose que l’article 26 de la loi du 26 janvier 1984 autorise les centres de gestion à souscrire 
pour le compte des collectivités qui le souhaitent un contrat d’assurance statutaire couvrant les risques 
financiers liés à l’absentéisme de leurs agents dans le cadre de leurs obligations législatives et réglementaires 
(maladie ordinaire, longue maladie/longue durée, accident de service...).  
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A ce jour, le Centre de Gestion des Bouches-du-Rhône (CDG 13)  dispose d’un contrat groupe regroupant près de 
150 collectivités. Il a été conclu pour une durée de 4 ans et arrivera à échéance le 31 décembre 2022. Le CDG 13 
va donc entamer la procédure de renégociation de son contrat selon les règles de la commande publique.  
 
La communauté d’agglomération Terre de Provence soumise à l’obligation de mise en concurrence de ses 
contrats d’assurance dispose de la possibilité de se rallier à la mise en concurrence effectuée par le CDG13, en 
sachant que son contrat actuel se termine également au 31 décembre 2022. La mission alors confiée au CDG13 
doit être officialisée par une délibération, permettant à la collectivité d’éviter de conduire sa propre consultation 
d’assurance. 
 
La procédure de consultation conduite par le CDG13 comprendra deux garanties :  

- une garantie pour les agents relevant de l’IRCANTEC (stagiaire ou titulaire à temps non complet ou non 
titulaire de droit public)  

- une garantie pour les agents relevant de la CNRACL.  
 
La collectivité garde le choix de souscrire l’une ou l’autre des garanties, ou les deux. 
 
S’agissant des garanties pour les agents relevant de la CNRACL, il sera prévu : 

- un taux unique pour les collectivités de moins de 30 agents CNRACL ; 
- un taux par risque souscrit pour les collectivités de plus de 30 agents CNRACL. 

 
Les taux de cotisation obtenus seront présentés à la communauté avant adhésion définitive au contrat groupe. Il 
est par ailleurs précisé que toutes les collectivités, à l’issue de la consultation, gardent la faculté d’adhérer ou 
non.  
 
Les frais exposés au titre du présent contrat groupe feront l’objet d’un règlement à hauteur de 0,10 % de la 
masse salariale de la collectivité à l’intention du CDG13 pendant toute la durée du contrat. 
 
Compte-tenu de l’intérêt d’une consultation groupée, il est proposé au conseil de rallier la procédure engagée 
par le CDG13. 
 
Après exposé du rapporteur,  

LE CONSEIL DE COMMUNAUTE 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU le Code des Assurances, 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26 alinéa 5, 
 
VU le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 alinéa 2 de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des 
collectivités locales et établissements territoriaux, 
 
VU le code de la commande publique, 
 
VU la délibération n° 58_21 du Conseil d’Administration du CDG 13 en date du 6 décembre 2021 approuvant le 
renouvellement du contrat groupe d’assurance des risques statutaires, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité pour la Communauté d’Agglomération de relancer son contrat d’assurance des 
risques statutaires qui prendra fin le 31 décembre 2022, 
 
CONSIDÉRANT la possibilité pour la Communauté d’Agglomération de se joindre à la négociation du contrat 
groupe du CDG 13, 
 
CONSIDÉRANT que malgré le mandat donné au CDG 13 la communauté d’agglomération reste libre d’adhérer au 
contrat au terme de la consultation et de lancer si elle le souhaite sa propre consultation, 
 
AYANT OUÏ l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré : 



 

DECIDE de se joindre à la procédure de renégociation du contrat groupe d’assurance que le CDG 13 va 
engager début 2022 conformément à l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. 
 
PRECISE que pour chaque catégorie d’agents (IRCANTEC, CNRACL), les assureurs consultés devront 
pouvoir proposer à la communauté agglomération une ou plusieurs formules et que ces conventions 
devront également avoir les caractéristiques suivantes : 

• Durée du contrat :  4 ans, à effet au 1er janvier 2023.  

• Régime du contrat :  capitalisation. 
 

PREND ACTE que les taux de cotisation seront préalablement soumis à la communauté d’agglomération 
afin qu’elle puisse prendre la décision d’adhérer ou non au contrat groupe d’assurance des risques 
statutaires souscrit par le CDG 13 à compter du 1er janvier 2023.  
 

- ACTE qu’en cas d’adhésion, les frais exposés au titre du présent contrat groupe représentent 0,10 % de 
la masse salariale de la collectivité à régler au CDG13 annuellement pendant toute la durée du contrat. 

 
 
Membres en exercice :  42 
Votants :  40 
Votes pour : 40 
Votes contre :   0 
Abstentions :   0 
 

Ainsi fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits. 
 

Fait à Eyragues, le 7 avril 2022 
 
Pour Extrait Conforme, 
La Présidente, 
Corinne CHABAUD 

  


